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Le Service de l'Identité Judiciaire de Paris, dont la 

création remonte à 188 2, a été définitivement organisé en 189 3, pa r 

la réunion, sous une même a utorité, de deux orbanismes jusqu'alors 

distincts: les Sommiers judiciaires, répertoire des condamnations 

prononcées par les Tribunaux français ; l ' Identification anthropomé

!ri9J:'.1:~, chargée de la centralisation de s signalements et de la 

Photograph~~-Jud~ciaire. 

Aprè s plusieurs mise s au point, son activité est actuelle--

ment partagée entre cinq Secti ons: 

qui ont pour objet 

Sommiers Judiciaires, 
Anthropométrie, 
Dactylotechnie, 
Photo t, raphie, 
Laboratoire, 

A) - LA CEJ-ITRALI S.ATJ.;..QN _DES PEINES prononcées par l'ensem-

ble des juridictions françaises, 

B) - L'IDENTIFIC~~ION des récidivistes et de tous le s 

individus retenus par la police, 

' C) - L'application de s METHODES SCIEI'I~JJ_'J_QU~_9. les plus 

précises et r écentes, a ux re cherche s j udi ci a ires, 

D) - L 'EN_?_EI_ G:t~~~~~N~TE._Q~i]:gUE du personnel judicia ire , 

la documenta tion de s pa rticulie r s en contact avec la Justice, et le 

perfectionnement de s méthode s empl oy ée s . 



Jusqu ' en 1882 , l ' Identification des individus en général, 

et celle des récidiviste s en particulier, n ' était obtenue qu ' au 

moyen de photographies classées uniquement d ' après le nom, et les 

malfa:i teurs professionnels pouva ient impunément prendre un nouvel 

état ci vil à chacune de leurs arrestations. 

Les lois sur la récidive promulguées , le bescin se fit 

sentir de trouver , pour l'individu humain , des éléments d'identifi 

cation absolument riso ureux capables de caractériser quelqu ' un en 

dehors de tout renseignement d'état civil . 

C' est alors que Re rtillon imagina le "signalement anthro

pométrique" avec certaines mesures osseuse s , la forme d.es différen

tes parties du visage, et les marques indélébiles faèiles à locali

ser et à décrire. 

Dès l o rs, la fiche s i gnalét i que , établie obligatoirement 

lors d'une arre station , comprit comme donnée s : 

a)- le signalement antly'op?mét rigue proprement dit , ensemble 

de mesures osseuses, choisies parmi les plus fixes chez le même in

dividu, et les plus variables d'un individu à l ' autre; 

b)- Le signalement descriptif précisant la forme des différen

tes parties du visage, la couleur des yeux, des cheveux et de la 

barbe, etc . .. . . 

c )- Les margu_e_§_J)_?rtL~!-lli_è re s : ci ca tri ces , grains de beauté, 

tatouages , etc . .. . . . 

Tel qu ' il avait été conçu , le sigI?-i!:.:l8-P.1_e_n_t§Q_t_h_;rq_p_o_~ét_rique 

a constitué un premier élément de classification qui a permis, pen

dant de longues années 1 de cataloguer des centaines de milli ers de 

fiches, i ndépendamment de tout rense i gnement d:état civil. 3n 1894 , 



1?.~??i1-llo_I~ y avait ajouté les empreintes digitales et, dans les der

ni è res années de sa vie, il avait saisi le grand avantage qui résul

terait d 1 une classification dactyloscopique. Dans ce but, ses suc

cesseurs ont entrepris une étude complète des empreintes digitales, 

et r e cherché une méthode pouvant s ' adapter, sans difficulté, à une 

co l lection importante de dactylogrammes . Ce travai l , qui a nécessi 

té des recherches fort l ongues , a fait l ' objet ~ ' exposés dans les 
11 Annales de Médecine Légale, de Criminologie et de Police Sciem:ifi
que 11 . 

L~ s i hnal ement comporte aujourd 1hui : 

1 ° - Certaines mesures anthropomét rique s , nécessaires pour les 

recherches dans les anciens fichiers, 

2°- Une description de la physionomie et dans la plupart des 

cas d ' une photographie prise de profil droit , de face et de 3/4 

gauche . 

3° - Un relevé détaillé des marques particul ières . 

4° - Les empreintes des dix doi gts. 

A Paris, ce s si~nalements sont re l evés par le s so i ns du 

Service de 1 1Identité Judiciaire sur tous l e s indi vidus , hommes et 

f emmes, écroués au Dépôt - environ 75 par jour. 

Dans le courant de la même j ournée, des reche r ches sont 

fait es dans les répertoires; et l 1autorité judiciaire est avi sée 

aussitôt qu 1une fiche concernant le même individu est retrouvée 

sous un autre état civil . 

Enfin, cette organisation e s t complétée, pour les cas ur

gents, par des identificat i ons i solées , l'individu suspect étant 

amené spé cialement au Service, sur 1 1ordre d ' un Commi ssa ire de Poli

ce ou d ' un Chef de Service. 

En Provjnce; les signailiement s sont relevés: 



·-4~ 

a) pa r les soins de l'administration pénitentiaire sur tous 
les individus incarcéré s dans les prisons, 

b) par les soins des brigades de police mobile sur les indivi
dus arrêtés et dont l'identité paraît douteuse. 

B. -- .QE}'I.'.r_RALISATION DES SIGNALEMENTS . 

Toutes les fiches sont adressées en double exemplaire au 
Service de l 'Identité Judiciaire à Paris , qui les centralise dans 
de ux répertoires à classement différent: 

Dans le répertoire signalétique , le s fiches sont classées 
a l ' a ide des empreintes digitales en s'aidant des mensurations 
anthropométriques lorsque cela est nécessaire. 

Dans le répertoire alphabétique, ces fiches sont classées 
d 'ap rès le nom phonéti~ue. 

Ces deux répertoires renferment, actuellement, près de 
~ il lions de fiches, et ils s'augmentent annuellement de 70.000 à 
7 5 . 000 unités. 

La richesse de cette documentation facilite la tâche des 
:?arquets et des Services de Police de tout le territoire, qui y ont 

o stamment recours po ur des recherches d'identité ou l'obtention 
.... signalement des personnes recherchées. 

Des quantités de malfaiteurs en rupture de ban sont ainsi 
ide tifié s et parmi eux une moyenne de 800 à 900 récidiviste s qui 
se cachent so us de s faux noms sbnt annuellement déma squé s. 

9 
--'-~- IRE SIGNJ'ŒETIQ-qE_. 

Les f iche s individuelles qui constituent ce répe rtoire 
svnt établ:ï e s à l'ai de des seules "constant es d 'identité" de chaque 
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individu; le rapprochement entre l'individu et sa fiche échappent 

ainsi à toute falsification ou substitution d ' état civil . 

Actuellement, tous les signalements sont classés d ' après 

es empreintes digitales; les mesures osseuses restant utilisées 

comme éléments supplémentaires d ' identification , ou pour subdiviser 

ans les anciens classements , les fiches trop nombreuses dans certai -

~e s formules dactyloscopiques . 

Les signalements descriptifs - avec leurs marques particu

=.. · ères - sont reproduits et distribués aux enquêteurs opérant sur la 

-.-oi e publique , avec les photographies . 

' ~~~~~-ALPHABETIQUE . -

Le second exemplaire de la fiche signal étique est simple-

::.E: classé d ' après les noms - vrais ou faux - et prénoms , pour cons-

~~~ue r le répertoire alphabétique qui permet la recherche lorsqu ' on 

ossè de que l ' état civil. Dans ce cas, une recherche infructueuse 

r ouve pas que l ' individu n ' a jamais été signalisé pui squ ' il a pu 

_er un état civil faux. 

un so i n très minut i eux a été pris pour que toutes les dé-

=~!"!!lat ions possibles dans l ' énoncé de certains noms ne puissent con-

:..::..!'e à des erreurs de classement, et , dans certains cas, plusieurs 

=~ ~es sont établies et classées en différents points. 

TS DES MALFAITEURS INTERNATI ONAU<Ç .-

Depuis la création de l ' anthropométrie par Bertillon,pre s-

~tif; - tes les Polices étrangères ont l'hab i tude d ' adresser à Pa r i s 

-~5 s~ r a lements des malfaiteurs les plus suspects pour les faire re -

:~s~~~er dan s les répertoires du Service de l ' Identité Judiciaire , où 

2:f; quant i t é considérable d ' individus de toutes nationalités sont 

::::.-a=.. ogués . 

Au Congrès de Poli ce Internationale de Monaco en l 9J 2 > 11 



a\ait même été décidé de créer à Paris un Office de Folice chargé de 

ra ssembler les signalement s de t ous les malfaiteurs réputés "inter

nationaux" et la Municipalité avait voté les crédits né cessaires à 

l 'installation de cet Office, lorsque la Guerre a empêché le projet 

d 1 aboutir. Mais la que stion ne pouvait manquer de se poser à nouvea~ 

A la fin de 1929 et immédiatement après la clôture de la 

e s i on de la 5ème Commission de Police Internationale réunie à 

::=e rne i la police de Vienne (Autriche) s'étant seule proposée pour 
\, . f\ ( " ::oé2.lise r cet Office, c'e s t dans cette ville qu'il fonctionne:> actuel-

- .L 
- - _GnL. . 

ti 
s i gnalements, avec notice et photogra-

:;::ie , de tous les "Internationaux" connus et arrêtés dan s n'importe 

"''1.e l pays, s 'y trouve cent ralisé . 

L 1 0ffic e se cha r geant d'en communiquer un double aux divers 

~e- ~re s nationa ux intéressés, les collections du Service de l'Identi-

-: é Judi ciaire s'enrichi ssent a insi de nouveaux document s signaléti-

~~e s pouvant être utili sés pour l a recherche de l'identi té et de s 

~~~écédents des malfaiteurs cosmopolites les plus dangereux. 

' B. - LA CENTRALI SATI ON DES PEINE S PRONONCEES.-
( Sommiers J udi ciaire s ) 

En plus de sa documentation signalétique et alphabétique, 

"'ervice de 1 'Identité Judiciaire entretient un répertoire nat i o-

__ :.::_ - .:-;o· nu sou s le nom de " Sommie r s Judicia ires"-, où vi ennent aut o-

-~-=:. _u.ement s 'inscrire toutes .l es condamnat i on s privatives de libe r-

pr0.t oncée s par le s juridi ction s r épre s sive s françai se s . 

L 1 origine de ce réperto i re remonte à la loi du 1 6 décembre 

-~r~i cles 600 ; 601 , 602 du Code d' I n st r uct i on Criminell e- , 

_22--.::..7ant aux g r 2ff i ers des Tribunaux Correctionnels et des Co u rs 



1 • 

· ·Appe l et d'Assises de consigner , par ordre alphabétique, les noms, 

_rénoms, profession, â ge e t résidence des dondamnés; d'en adresser 

- .e copie trimestrielle au Ministrt de la Just i ce , et à celui de la 

ice Générale chargé de tenir un registre général des condamnés. 

Après la suppression du Minj_ stè-:'7e de la Poli ce Générale, 

- e st la Préfecture de Police, qui fut chargée d' entret enir ce ~·é·-

;:e rtoi re qui rend constamment l es plus grands se rvi ces . 

Cet immense fichier est a~L iment é dire ctement par toutes 

: ~s auto rités judiciaires du territoire et des Colonies qui lui 

~ -~nsmettent la documentation su.:.vant e : 

1°/- Le~- états t __ rim~ __ f}_t_I't~~-~ du Tribunal _Qg rr_~ ctionnel_ , de 

Gou r d' As_~~ ses et de la cour d 1 AppeJ.:__ de la Seine. 

2° / - Les _ ét_at~ men_E?_ueJ_§ des fé,1-_:i)J:.i_~.§..§. et Jiquidation~~...,. 

:..:. .... .:.a ires prononcées par le Tribunal de Commerce de la Seine. 

3°/- Le_§__bul~etins individu~l~ des condamnations pronon

:f=s ar l es Conseils de_ Gu_~rre, les Conseils Maritimes Militaires 

_ ~ ..., rr:.me rciaux. 

4°/- Les états mensuels de la SQret é Nationale portant: 

a ) - La liste des étrangers expulsés de France, 

~ ) - Celle des inte rdits de séjour - celle de s pe rsonne s rec.her-

a r l'autorité judiciaire, administrat i ve ou militaire en vue 

~~ :e· r arre station. 

5° / - Les mandat s d'amener et ceux d 1 arrêt , 

6° / - Les avis de désertion et d 1 i nso umission . 

7°/ - La li st e de s condamné s lib é r abl es e t des mut ation s 

~~~~es l i b é rations conditionne l l es, t r a11sfe rts, décès) provenant 
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:1és laisons Central e s. 

Les fiches dressé e s ou mise s à jour par le dépouillement 

~s cette documentation sont individuelles et leur classement est 

a bétique suivant les règles de la grammaire phonétique. 

En raison du caractère confidentiel de la documentation 

?:"S.ssemblée et de l'importance des demandes de renseignements -1.500 

:;s!' j our-, une réglementation sévère limite le nombre des autorités 

:::.··:::.r le droit de la consulter. Ce sont: 

-Pour le Ministère de 1 'Int é_rj._§_ur: La Direction de la Sûre-

- ~ :~at ionale, la Préfecture de la Seine et celles des Départements. 

-Pour le Ministère de la Ju~~~ce: La Direction des Affai-

riminelles et des Grâces (Casier Judiciaire Central) et les 

:==.y ets des Cours et Tribunaux. 

-Pour les Ministères de la Guerre et de la Marine: Les - -·-----
-==-~'.} e s des Conseils de Guerre et Maritime et la Gsndannerie de la 

-- .; ..... -_,::--t. 

- SS . 

-Pour la Préfecture de :Police: La presque totalité des Ser-

-Pour les Administrations E~_!§-ngè_re_2: Les Parquets et Sûre-

~~s u liques des différents Etats. 

Afin d'assurer la sécurité et la discrétion dans le f onc-

-=---~-.r:E ent de cet important ore,anisme, un tableau, contenant le f ac-

~ é e l a signature des fonctionnaires autorisés à signer de s 

~==2.!:de s de vérifications, est affiché dans le Service; et tout e 

~==~- e n e portant pas une des signatures de · ce tableau est ri gou-

~=~se~ent r envoyée au chef du service intéressé. 
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:Oe plus, cett e docume~'ltation n e doit être consuJ_t ée qu .:' 

par écrit et au moyen d'une note signée d : un fonctionnaire nomr1é-

ent désigné. Ce n,est qu,exceptionnelleme.nt que des renseignements 

_ uvent être donnés par le téléphone privé de la Préfecture et de 

~a ûreté Nationale; certaines règles sont alors observées, tant 

r assurer la rigoureuse discrétion avec laquelle ces renseigne-

s sont fournis, que pour garantir 1 1 exactitude des noms pronon-

) 

C. - L'APPLICATIQN __ _p)?_§_):VJE~B_Q_P._~_S SCIENTIFIQUES 

AUX __ RECB;EliÇff_E_$._.:IYJ2LÇJA_IJŒ§. 

En imposanti dès 1882, un esprit de méthode rig,oureux 

:..~ ce rtaines recherches judiciaires, Bertj_llon avait mis le nou-

- - service sur la voi e des utilisations scientj_fiques; et ses 

sseurs furent depuis des scientifiques associant leurs métho -

--==::: aux recherches des magistrats enquêteurs. 

:Désireux de sanctionner -et d, ampl ifier- cette tendance i 

- o::: ::!'éfe t de Police, M. Jean CHIAPPE 1 créait en 1930 un Comité 

: ue et de Perfectionnement, composé de membre s des Académias 

-=E - :.. ences e t de Médecine, de Professeurs de s dive rs établisse -

=--- - - 'enseignement supérieur (Facultés de Méde cine, de Pharma cie , 

-=E ::::..ences , Muséum d 'Histoire Naturelle, Collège de France) et 

:::..:~:.-: a la tête du Service d e l ,Identité Judiciaire un des mem-

_:::: ië ce Comité, marquant ainsi, d,une manière formelle, l e r o1e 

~::.~_-::.=i ue que cet organisme devait désormais remplir. 

Un an après, il créait des postes d ' aides biologistesi 
----- ;;:. · concours et pourvus, obliga·coj l 'ewent, soit d 1 une licence 

-~- s~~ - Lces , soit du diplôme de pha rma ci en . 
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Cet ensemble de décisions donnait a .u Se rvice de 1 : Ide :TV _ 

-é à la fois les moyens techniques et l'indépendance nécessa ira s 1 

- a nt pour aide r à la manifestation de la vérité que pour part i c:i11,,, 

~~ilement à la sauvegarde de toute personne appelée en Justic ~ . 

Les attributions de police scientifique du Service de 

- 'I dentité Judiciaire sont actuellement : 

a) -- L~ __ constat_a"t_ion Q.~ 1 1 état des lieux et toutes l ;_;s L '2.· -· 

- estigations particulières qui s'imposent en présence d 1un acc .:Ldeirt) 

un cri me ou d'un vol. 

Un emploi méthodique de la photographie ordinaire ou mé-

-::r· que, combiné avec le relevé de plans cotés, permet de fixer 1 'é-

-:a ~ des lieux. 

La récolte des traces consécutives à un acte délictuekx 

s s assurée par un personnel mobile, de formation très sérieuse et 

::..;.n.i d 1 Url appareillage étudié spécialement . sa tâche est facilité0 

.!-'a r un formulaire imprimé -véritable mémento résultant de longues 

2!11lées de pratique judiciaire-, sur lequel sont prévues la qua s i 

alité des questions pouvant se poser et des recherches à ex é cL·

- e r sur place. C' est là une grande facilité pour les opérateurs, e t 

· :..en des causes d'oublis -alors qu'il importe d'opérer très r a p i. 6_c 

::.ent, afin de ne pas retarder l ' enguête proprement dite-1 se t :;::·.Ju v,:ttc 

2 :.. n si éliminée s. 

Toutes les méthodes de laboratoire ne pouvant être eff:.i i:; é.1. 

e s que dans la mesu.re où les matériaux qui lui parviennent sont 

ilisables, c'est par l'amélioration des procédés d'investi gation 

su r les J 1 0ux que 1 1 effort scientifique a débuté. 

::.)-- -~-~§-~_U._g_~~~-IdeQ.!_if~cati9n des trace? d~t_ta_l~~~ 

Le s traces laissées par l e s malfaiteurs - et plus part~_ ::;\)_ · -
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_:_sTement les traces digitales- ont une importance qui n' est plus à 

~é oDt rer et une section spéciale du service s'occupe exclusive-

=s~- de la dactyloscopie. Elle procède à toutes les recherches et 

_ ~=- 2.rai sons et tïent un répertoire spécial des empreintes demeurées 

_- __ identifiées, ce qui permet d'identifier parfois des malfaiteurs 

- ~-= enus à p ropos de délits commis ailleurs. 

D1autre part, l a section dactyloscopique a mis au point 

~ classement monodactylaire qui lui permet de rechercher systémai:;j ._ 

~~e ent 1 1 identité de ce rtains malfaiteurs à l'aide des seules tra--

:::::~ laissées par eux sur les lieux. 

c)- La Photographie. 

Bertillon, qui avait saisi dan s quelle mesure l a photogra 

~-e deviendrait l, auxilia ire de l a Justice, a vait mis tout son soLD 

::. rganiser un atelier photographique de tout premier ordre, par l e 

=a ériel et les méthodes . Entretenu, complété et développé, c'est, 

~~ ·o urd ' hui, une annexe du laboratoire scientifiiue , et l es princi

~2les opérations qui s'y pratiquent sont: 

1°/- J,a_J?ho to g raphi e des détenus, sous trois aspects: p rofil 

~:'.:'O it , fa ce et troi s qua rts, sur une même plaque 8/18, à l a réduc

-:::..on 1/7 . L' j_nstallation mécanique, avec son éclairage -lampe s à 

--a.peur de mercure- permet une moyenne de 50 portraits, soit 1 50 po-

ué S: en une heur e et demi e . C' est donc dan s un dél a i extrêmement 

~éduit que la police judiciaire est en possessi on de l'image des 

pç rsonnes r eche rchées ou détenue s. 

2° /- 1.._~ _Qb:Q.~_ographi e tudigJa ire comp r e;nd surtout des opératio11s 

à l ' extérieur; fixation de 1 1 état des lie ux d'un accident ou d'un 

crj_me, des détails d 1 un corps sur l es lieux ou enco r e à l' Institut 

~édtco -Légal, etc ..... 
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Elle est a ssurée pa r une brigade spécüa l e muni e d'un mat é

photographique adapté à ce travail particuliè r ement cJéli ca t o 

Un nouvel appareil métrique 1 mis au point pa r M., Nl. s r.nui<§ 

h IDY et présenté au Congrès International de Photogrammétrie d f; 

-- 6 , remplace actuellement les appareils de Bertillon. 

3°/- Les reproductions très nombreuses der:c.3.ndé e s par les serv:'.-

==s j udiciaires, qu'il s'agisse de documents ou d;objets, pièces à 

== ~ -iction ou autre. 

Un appareillage complet i entiè 2'.'ement méts.llique et de 

e précision , constrùit d'ailleurs ert vue d:un but pa:rticulier 

::-~u. r chaque cas, permet des reproductions ·à des échelles variées 

--e c une précision extrême. 

Le classement des clichés et des fiches aorre8pondant à 

- ~acun d'eux, permet de répondre instantanément à tonte dema nde de 

_e r oduction à un grand nombre d'exemplaires. c : est ainsi qu:iJ. ar-

_:. .-e que, dans un délai très court, 100 exemplaires de la photogra -

:;!:i e d'un individu recherché sont mis à la disposit i on des enquê · 

- eurs opérant dans la rue. 

d)- L'analyse scientifique et l'ülterprét a tion des 

-:!'2. ces recueillies, qui constitue la tâche essentiellement scier~tj_ -

:: · que du Service, est pratiquée dans une série de Labora toires : 

r~_y sique, Chimie, Chimie biologique, Sciences Naturelles, Photo et 

=icro - photographie , etc ... , munis d'un appareillage récent,en ma jsu

:!'8 partie construit d'après les be soins spéciaux de l ' J dentifj_ca

-ion Judiciaire, et sous les directives du Laboratoire intéressé. 

Le personnel scientifique, complètement i n dépen clant du 

ersonnel de police :proprement dit, est recruté unj que ff,ent suivant 

es be soins te ch.niques des travaux effe ctués. I1 e s -~ ::-~ ous les o rJ r s'S 
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::..::. - ct s dn })_;_ recteur du Service, seul responsable, et indépendant 

' A(bÜ.1'lcétG 1~ation dans ses opérations d'expert. 

U!ie liaison constante est établie entre les laborat oires 

_a section chargée des recherches extérieures. 

:L'ampl eur et l a variété des recherches que les délits 

-=~s diffé1'ents provoquent ne permettant pas une nomenclature cor.i.---

::s-e 1 on trouve r a simplement ci-après une indication des trav2ux 

:ss plt'.s fréquents, ce qui -dans un centre de l'importance de :P'..lris

:r:ne~'a une idée assez exacte des exigences de l'enquête judiciaLce, 

général " 

Deux catégories de problèmes sollicitent l'activité des 

ra toi. re s de Io li ce Scientifique: 

1°/- _L.'.e_~am_e_g_ __ g~_s .!~~çes et objets qui subsist ent presque tou

-: '!'s su:L~ les lieux d 'un délit ou d'u..r1 crime (taches de sang, de 

-p~rJle , de :pcd.ntm::'e, cambouis, graisse , l ait, salive, mucosités, 

-:'1gie , etc ... ), - des débris l es plus divers (terre, sable, charbo~ 

;:~~re , copeaux, fragments de fils, de ficelles, fibres et morceaux 

- . étoffes ' débris de papiers ou pourriè re s de t out es sorte p) ' enfin 

-~~ poils et cheveux de provenance humaine ou anima l e. 

Chacune de ces traces est examinée avec méthod e et à 

:·aide d ' un appareillage spécial ement adapté au but que l' on pour

= ~ t et) s'il y a lieu, fait ensuite l'objet d'un rapprochement 

e.--:;·e c d 1 autres traces de même nature prélevées sur l es lieux ou 

2-_:;a nt lme origine identique ._ 

Dans de nombreux cas , 1' étude des traces dans l e domaine 

f' ·ni~, ~sirnal a donné des résultat s de première importance. 

Enfin, les empreintes vari ée s (balles et douilles, outils 

~ e::'fractj_on; pas, roues, e tc .... ) en rapport direct avec l es faits 
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:..~:::..· tueux font l'.obj e:t d: 2x2meLs minutieux pratiqués ~wec lE:s ins

-::_:uents et des techniques adaptées à ch:1que cci.s, ou spécialement 

2° /- 1. .'~~iim.§1:1: ... 9:~.ê- _C2)j~_~_s _j:'9:,;Lf?J:.f;1._~_9. _2_~ __ 90_~-~ refaits a fait de 

s progrès depuis l 1 j_ ~1+,roduction des méthodes scientifiques 

leur expertise. ·G fa. ::_ t appe l à de très nombreuses conno.i ss;,:in

a llant de la constit u.t"ion dGs mD.t ières premières à leurs techni-

d'utilisation indust1·;_elle on cof1J.rnerciale. 

Tous les documen ts off:.'. ci els ou privés, tels que titres, 

-~:::.. ets de banque, chèques ~ r eçus, piè ces manuscrites, dactylogro.-

:~ée s ou imprimées, a insi que lei. fausse monnaie sont étudiés à 

os d':J.ltérat ion ou de :ceproductions fausses . 

Il en est de même des f r audes et effractions particuliè

_es à l'exploita tion postale . 

Accessoirement - et c: est là un ::.tspe ct industriel utili

-:: .::. :.re. des tra vaux de 1: Identification Judiciai re a uquel on n' .J. pas 

=:=.co re suffisamment recours-· 1 les ü1bo r u toi re s pré ci sent l es techni-

~~e s de fabrication capable d'empê cher -en les rend'.lnt excessivement 

i:.fficiles et coûteuses·-- l es falsifications ultérieures. 

e)- ].i,0_ r~ _cherqhe de~ _rp.~:tb?d_~_i2 ou des applications 

-c · e ntifique s capables de résoudre les que stions nouvelles, ex ces-

- · vement va riées, que pose fréquemment l'enquête judiciaire, parti-

uliè rement en matière c :t'imj_nelle. 

En raison même de certa ines exigences judicia ire s -pci.r 

exemple, l'obliga tion de ne pas alté rer et, encore moins, détruire 

es traces recueil Jj_ es, et celle d 1 opérer sur des quantités infime s, 

:.me tache minu s cul e bien soœrent-- . des méthodes d' analyse excessive-
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=ent sensibles, bien que d ' une ext rême rigueur, ont été mises au 

- i nt à mesure qu'elles s 'imposaient. 

C'est ainsi que le LiJ.boro.toire de l l:J.ris ::i sucoessivement 

_ja pté à ses fins particulières: 

1° /- L'application des rayons ultra-violets à 1 1 identification 

:.es faibles traces de substance. 

2°/- L'analyse spectrographique. 

3°/- L'application des méthodes optiques à l'examen des oeu--

7"!."a s d ' art . 

----

4°/- La mesure de l a. conductibilité électrique sur des ma céra-

s de papiers pour établir l'existence de lavages non iévélabies 

d 'autres méthodes. 

5°/- L'application des méthodes photog,raphiqus s, pb,otométri

~iës et spectrophotométriques à l'étude de l a densité optique des 

-:: :-:::i t s d 1 encre et à sa me sure. 

6°/- L'analyse des couleurs de fluorescence po. r le spectrogra

_-v, et c ... 

C'est ainsi qu'il a été possible , en quelques a nnées 

~ eÎfo rts persévérants, poursuivis parfois dans des conditions ma té

-~e les délicates, d'introduire dans l a technique des recherches 

: ~ -iciaires une sui te de méthodes physico-chimiques et biologiques, 

~ · permettent aujourd 'hui d ' administrer, a vec précision , l a preuve 

=-~ é rielle d'un crime ou d'un délit n'o.yant l a issé que des tr~ces 

~rsignifiantes au premier abord . 

L'activité des Laboratoires suscite d'ailleurs un grand 

:.. _térê t à la fois chez les a uto ri t és judicia ires ou administratives 

,:;- chez les particuliers -grandes a dmini.stra tions, a voc::its, indus-

- riel s, banques et organis::itions économiques, etc . . .. -, qui ont 
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~cours, de plus en plu.s, à son outillage et à ses méthodes :QOUr d-3 

:= reuses recherches litigieuses , et le nombre des examen s qui lui_ 

2-~t demandés a constamment a ugmenté . 

La formation du personnel, l a documentation du public en 

~~;_ o rt avec la Justice, ainsi que le perfectionnement des fonction

_:::_ res et des magistrats a fait l'objet des soins conj ugtiés de 1 ~ U- -

~-7ersité et de la Préfecture de Police, et un ensemble de cours 

:~r ics ou particuliers permet d'améliorer constamment le niveau 

;~=e ssionnel des intéressés. 

Une Ecole de _Fo_l.J- ce _J__echnique, créée en 1895 po.r M_: ___ :r, . 

. - =""'::ne, Préfe t de Police, sur l a proposition de Be r.tt-1_3::0.r:!:, fonction-

u Service de l'Identité Judicia ire. Elle comporte un enseigne-

à plusieurs deg r és : 

a )- Cours de signalement de~criptif, sunctionné par le dipl6~e 

::~ 11 si5nalement descriptif", titre rendu obl i g:J.toi re pour les sta--

~:. ::! · res candidats à leur ti tul:J. risation comme inspecteu r s , o. insi qre 

~-~r les Se crétaires de Po lice. 

Les matières enseignées sont: l' étude complète du signale

=ë descriptif, des marques particulières et de l a dactyloscopie. 

Ce cours comprend une ou plusieurs sessions de 30 l eçons 

~~ ue année. 

b)- Cours de police technique, sanctionné par le brevet de 

~ lice technique", à l'usage des inspecteurs et secréta ires candi

i~ s à l' avancement. 

Les matiè res enseignées sont : des notions de droit pénal, 

_ ori§,anisation de la Police en France, l'étude des différents procé --
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employés pa r les malf2i t eurs, des él ément s de poli ce scientif j_ ·-

Cet enseignement annuel comport e 21 l eç ons . 

c)- Cburs intensifs réservés a ux Commissaire s ~ él è~res-- comnü c- -

32..~ re s et inspecteurs de la sareté Na tiona l e . 

tes matières enseignées comprennerit: Etude compl èt e du 

a lement de script if, de S marque S pa rticulière s, de l a da cty lo SO.> 
' 

1 • 

l e relevé ftu signalement et des notions ~l ément aite s de pto t o-

:.~2.phie judiciaire. 

Cet enseignement, d'une durée d'un mois, comprend 2 le

: : !':. s de 1 h . 1/2 pa r j ou r. 

Des élèves franç a is ou étrartg ers sont a dmi s , pa r a utori-

.::.:.--: ~on spécia le, à sui\rre cet enseignement. Après a voir ét é a ccré-

- ~ é s pa r leur Gouvernement auprès de l a Préfecture de Police, ces 

- ::... =--;- e s peuvent être admis à f a ire un stage de perfectionnement da ns 

_ _ '"'ervice. 

Le nombre de ces sta gia ires est en a ugment i tion con stan -

Un Institut de Criminologie, fondé en 1 9 22 e t qui fo nc-

- :.. ~ !:.Ile sous 1 'autorité du Recteur de 1 'Aca démie de Pa ri s, a pou:r 

::. .! e de coordonner, organiser et développer les étude s théo:-:i. qus': 

_ r a tiques des diverses branches de l a Criminologie. 

Il se subdivise a ctuellement en trois In sti tut s 1 do!1t UE 

~- Folice Scfuentifique, dont le programme comprend de s é1émen-~ s de 

--~:iecine Légale et de Psychiâtrie, l a Police Scientifi que et 1 ' o r -· 

~~J2..i sation de la Police. 

Cet Institut fai""~ ous les ans une s é rie de cours à l ' usa--

5 ~ des juristes, des médecins et de tous ceux qui s 'int é r essent 'aux 

~~est ions de police scientifique. 
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CONCLUSIONS 

Ce trè s br8f coup d' oeil sur un organisme en évolu

constante1 comme les sciences mêmes dont il s'inspire, et qui 

re l'un des orga nismes les plus d~licats -et les plus pn:;cieux-

- ervice de la Justice, montre l'importance que l'on doit atta ch er, 

__ ~us pays, à une organisa tion scientifique de l'identifica tion, 

-== s eulement judici~ ire, ma is a ussi civile, et s'il n'e s t pas pos

=- --= :.e , ici, de passer ure revue plus déta ill ée des tra va ux du Service 

::: ?e. r is et de ses La bora toires, il importe d'i.nsister sur leur 

=-- e variété, sur les conn::.üssances étendues qu'ils n é cessitent et 

-- ::::-igueur qu'il doit s'imposer dans ses moindres recherches. 

Le Servi ce d' Identifica tion Judi ci ::.ü re de P:J. ri s, qui, dans 

- ~~· nes circonstances, a eu l'occa sion de montrer l a voie à des 

récents, a uj ourd'hui heureusement outillés, reçoit 

--=~e 3nnée de nombreux visiteurs et stagiaires, ce qui montre avec 

:::. .::.e a ttenti.on son effort persévé rant et ses recherches sont tou

~= suivis dans les pays civilisés./. 
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